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Projet de délibération du 9 février 2026 de Mmes et MM. Adeline Suter, Rémy Pagani, 
Tobias Schnebli, Brigitte Studer, Jessica Pini, Charlotte Meierhofer, Livia Zbinden, 
Jean Burgermeister, Christian Zaugg, Olivier Baud et Julia Gosse: «Règlement pour 
la sauvegarde du logement bon marché et la transition climatique ainsi que la 
protection des locataires lors des transformations et rénovations de logements et 
d’espaces commerciaux à prix abordables». 
 

(renvoyé à la commission du logement lors de la séance du Conseil municipal 
du 10 mars 2026) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
 
Exposé des motifs 
 
1. Le constat social: le bouclier locatif face à la stagnation des salaires 

 
La Ville de Genève assiste à une décorrélation préoccupante entre l’évolution du coût de la 
vie et celle des revenus. Alors que les salaires stagnent pour une grande majorité de la 
population active, la pression sur le parc immobilier ne cesse de croître. La transformation 
de logements anciens, dont les loyers sont naturellement amortis, en objets immobiliers très 
profitables après démolition ou transformation lourde constitue une menace directe pour la 
cohésion sociale. Des résiliations de baux en invoquant des travaux lourds soutiennent la 
spéculation immobilière pour maximiser les profits de propriétaires privés. A la fin des 
travaux, ou après la durée protégée par la LDTR, les nouveaux baux proposés prennent 
l’ascenseur. 
 
Ce règlement pose un principe clair: la Ville doit agir comme un bouclier locatif. Le maintien 
d’un stock de logements bon marché est une mesure de prévention indispensable contre la 
précarisation structurelle des ménages genevois. Il s’agit aussi de mettre un frein au 
processus de gentrification notamment des quartiers populaires, c’est-à-dire au 
remplacement des habitant-e-s à revenu moyen ou modeste par l’installation de personnes 
à haut et très haut revenu. 
 
 
2. L’efficience écologique: la fin du cycle «démolition-reconstruction ou rénovation lourde» 

 
Vu le Plan directeur communal Genève 2040 qui pose le principe de «régénération» de la 
ville, et préconise «d’optimiser et de transformer avant de songer à démolir-reconstruire» 
(pp. 17-18) les exemples récents de mobilisation des habitants aux Augustins et à la 
Servette démontrent une prise de conscience citoyenne sur la valeur du patrimoine bâti des 
années 1920 à 1970 de même que l’opération spéculative de grande ampleur tentée au 
boulevard Carl-Vogt. Le présent règlement introduit la notion de sobriété matérielle. Démolir 
ou rénover sans la présence des locataires un immeuble fonctionnel pour le remplacer par 
une structure neuve ou entièrement transformée génère une «dette carbone» massive 
(carbone gris). En privilégiant systématiquement la rénovation thermique et la réhabilitation, 
nous atteignons deux objectifs: préserver la structure existante et maintenir des coûts de 
construction bas, garantissant ainsi des loyers accessibles. 
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Vu que l’extension massive des réseaux thermiques structurants (RTS) avec l’installation 
du CAD amènera encore bien davantage de propriétaires privés d’immeubles locatifs à 
vouloir profiter de ces travaux pour résilier les baux des locataires et proposer de nouveaux 
baux hors de prix pour une majorité de la population. Ainsi les transformations et rénovations 
nécessaires en réponse aux changements climatiques sont un prétexte pour résilier des 
baux afin de pouvoir relouer ensuite les appartements plus cher après les travaux. 
 
En conséquence la Ville de Genève doit agir de manière proactive pour garantir le droit au 
logement, inscrit à l’article 38 de la Constitution de la République et canton de Genève. La 
Ville doit également combattre la spéculation immobilière et éviter que des situations 
similaires au boulevard Carl-Vogt ne se répètent. Ainsi il est essentiel que les locataires 
gardent leurs logements à loyers bas ou modérés quand bien même des travaux doivent 
être effectués. 
 
La Ville a démontré qu’il est possible de rénover même de grands ensembles en maintenant 
les locataires en place, comme aux Minoteries ou tel que prévu à la Cité Jonction. De même 
la Fondation Ville de Genève pour le logement social a pu procéder de cette manière. 
 
Les SIG ont clairement signifié que l’introduction du CAD (réseaux structurants) ne 
demande pas la résiliation des locataires des bâtiments concernés; comme aussi 
d’éventuels travaux d’assainissement effectués par la Ville. 
 
 
3. La ville-éponge: santé publique et résilience climatique 

 
La protection de l’environnement urbain est indissociable de la question sociale. Les 
populations aux revenus modestes sont les plus exposées aux conséquences du 
réchauffement climatique. Le règlement sanctuarise la pleine terre et la canopée. Toute 
densification doit désormais s’opérer sans réduction de la surface perméable du sol. En 
favorisant la verticalité existante plutôt que l’étalement, la Ville garantit le maintien des îlots 
de fraîcheur, évitant des investissements lourds en infrastructures de climatisation. 
 
Ce projet de règlement répond à une question de souveraineté municipale: la Ville de 
Genève choisit de protéger son parc immobilier existant et ses sols vivants. En liant les 
préavis sur les demandes d’autorisations de construire qui lui sont soumises par le Canton 
au maintien des loyers bon marché et à la préservation du carbone gris, nous passons d’un 
urbanisme de substitution à un urbanisme de continuité et de transition climatique. 
 
Considérant: 
 
– que l’accès au logement bon marché est une condition essentielle de la cohésion sociale 

et que la stagnation des salaires et l’augmentation des charges imposent une protection 
renforcée du parc locatif existant; 

 
– que les opérations de démolition-reconstruction ou de transformations lourdes agissent 

trop souvent comme des vecteurs de disparition des segments de loyers accessibles; 
 
– que sous prétexte d’isolation thermique des bâtiments certains propriétaires tentent de 

maximiser des investissements disproportionnés; 
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– qu’une résiliation de bail est angoissante pour les personnes qui les reçoivent, encore 
davantage pour les personnes vulnérables, en situation précaire, âgées; 

 
– que pour les personnes et familles qui vivent depuis de nombreuses années dans un 

quartier et y ont tissé leurs liens sociaux, un départ ne signifie pas seulement la perte de 
leur logement mais aussi de leur lieu d’intégration sociale; 

 
– que de plus le taux de vacance des logements étant aujourd’hui de 0,34%, il est quasi 

impossible de trouver un logement équivalent et situé dans le même secteur de la ville; 
 
– l’impératif écologique de préserver le «carbone gris» emprisonné dans les structures 

bâties des immeubles des années 1880 à 1980, rendant leur démolition et rénovation 
lourde indéfendable face à l’option de réhabilitation; 

 
– qu’il a été démontré que des opérations tiroir sur plusieurs allées ou sur un parc locatif 

permettaient non seulement la rocade des habitants, mais aussi des gains importants de 
pièces, évitant ainsi le déracinement des locataires; 

 
– que la pleine terre et la canopée urbaine sont des infrastructures publiques vitales pour 

la santé publique et la lutte contre les îlots de chaleur; 
 
– que les mobilisations citoyennes récentes (Augustins, Servette, Carl-Vogt) marquent une 

volonté des habitants de la Ville de Genève d’influer sur la mutation de leur 
environnement vers plus de sobriété, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
vu l’article 53 du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève; 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 

Article unique. – Le règlement concernant la sauvegarde du logement bon marché et la 
transition climatique, ci-annexé, est adopté. 
 
Proposition de règlement pour la sauvegarde du logement bon marché et la transition 
climatique, ainsi que la protection des locataires lors des transformations et 
rénovations de logements et d’espaces commerciaux à prix abordables 
 
 
Chapitre I: droit au logement à prix abordable pour les revenus modestes 
 
Art. 1. – La Ville contribue à garantir le droit au logement pour tou-te-s ses habitant-e-s. 
 
Art. 2. – Elle mène une politique sociale du logement, dans les limites du droit fédéral et 
cantonal. 
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Chapitre II: protection du parc locatif et réalité économique 
 
Art. 3. – Inaliénabilité du segment bon marché: tout préavis positif d’autorisation de 
transformation ou de reconstruction est subordonné au maintien de logements à loyers 
modérés sur la parcelle concernée conformément au droit cantonal. Sous réserve des 
conditions prévues à l’art.43 LDTR, la Ville émettra un avis négatif si l’obligation d’informer 
et de consulter les locataires, en dehors de toute résiliation de bail, sur d’éventuels travaux 
de rénovation ou de démolition n’a pas été respectée. 
 
Art. 4. – Adaptation à la stagnation salariale: afin de prévenir la précarité des ménages, les 
loyers après travaux de rénovation doivent rester en adéquation avec les barèmes du 
logement bon marché, limitant ainsi l’impact sur le budget des ménages dont les revenus 
ne progressent pas et respectant les normes édictées par la LDTR. 
 
Art 5. – Dans le but de maintenir les locataires dans leurs logements, de favoriser des 
rocades ou permettre un retour après travaux, le Conseil administratif intervient auprès de 
propriétaires ou de régies et prend contact avec le Canton afin d’élaborer des solutions 
garantissant le respect des droits des locataires. 
 
 
Chapitre III: priorité au maintien du patrimoine bâti et au carbone gris 
 
Art. 6. – Priorité aux rénovations: la démolition d’un immeuble construit entre 1930 et 1970 
est interdite par principe. Sous réserve des conditions prévues à l’art. 6 LDTR, la Ville ne 
peut admettre une telle démolition que s’il est démontré, par une expertise indépendante, 
que la rénovation éventuellement associée à une surélévation est techniquement ou 
écologiquement moins performante qu’une reconstruction neuve sur un cycle de 15 ans, en 
incluant l’énergie grise. En conséquence la Ville émettra un préavis négatif si ces conditions 
ne sont pas réunies. 
 
 
Chapitre IV: urbanisme de la ville-éponge et canopée 
 
Art. 7. – Sanctuarisation de la pleine terre: aucun projet de densification ne peut réduire la 
surface de pleine terre réelle d’une parcelle. Chaque gain de surface de plancher en hauteur 
doit s’accompagner d’une libération équivalente d’emprise au sol pour permettre l’infiltration 
des eaux de pluie (suppression de parking, etc.). 
 
Art. 8. – Protection de la canopée: les arbres majeurs sont déclarés d’intérêt public. Leur 
abattage ne peut être autorisé que pour des raisons de sécurité phytosanitaire et s’il 
respecte une compensation par la plantation de trois arbres indigènes à haute tige en pleine 
terre. 
 
 
Chapitre V: transparence et étude d’impact 
 
Art. 9. – Diagnostic social préalable: la Ville ne se prononce favorablement sur les demandes 
concernant les plans localisés de quartier (PLQ) ainsi que sur les projets de 
démolitions/reconstructions et de rénovations lourdes qu’à la condition que la survie du tissu 
local après mutation du quartier soit garantie et que le projet intègre des éléments 
d’amélioration favorables à la lutte contre la dégradation du climat dans le quartier. 
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L’examen repose notamment sur une étude d’impact social du projet analysant en particulier 
la structure des baux et l’offre commerciale de proximité. 
 
 
Chapitre VI: dispositions finales 
 
Art. 10. – Entrée en vigueur: le présent règlement entre en vigueur le lendemain de 
l’échéance du délai référendaire et est applicable immédiatement à toute procédure de 
demande de renseignement ou de préavis d’autorisation de construire en cours. 


